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N°25/ Personnel 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 5 décembre 2025 

Autorisation de signature - Convention de mise à disposition d'un fonctionnaire auprès 
du Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d'oise 

Le vendredi 5 décembre 2025. à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 27 novembre 2025, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALl­
TECHTACH. 

Secrétaire: Mme Teresa EVERARD 

Présents : Mme Djida DJALLALl-TECHTACH. Mme Véronique CHAfNIAU, M. Allaoui 
HALIDl. M. Maurice MAQUIN. Mme Mariam CISSE-DOUCOURE. Mme Myriam KASSA, 
M. Christian BALOSSA. Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, l'vlme Laetitia KlLlNC, 
M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA. M. Faouzi BRIKH. Mme Hakima 
BIDELHADJELA. M. Maurice BONNARD, Mme Efatt TOOR. M. Pierre LAUSSE, Mme 
Carmen BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia 
GILLES, M. Kévin QUENETTE, M. Sori DEMBELE. M. Jean-Pierre IBORRA. Mme 
Cécilia TOUNGSf-SIMO, M. Mohamed ANAJJAR, M. Hervé ZlLBER. Mme Nicole 
MAHIEU-JO ANNES 

Représentés: Mme Rosa MACEIRA par Mme Véronique CHAINlAU, M. Gourta KECHJT 
par M. Maurice MAQUTN, M. William STEPHAN par Mme Carmen BOGHOSSIAN, Mme 
Marine MACEIRA par Mme Teresa EVERARD. M. Cémil YARAMIS par M. Léon EDART, 
Mme Virginie SALIBA par M. Sori DEMBELE, M. Bankaly KABA par Mme Cécilia 
TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé : 

Absent: 

Madame la Maire propose à l'assemblée délibérante d'approuver la convention de mise à 
disposition d'un fonctionnaire auprès du Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val 
d'Oise (CDLJ). 

Conformément à r article L. 512-12 du code général de la fonction publique et à !'article 1 •r 

du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif à la mise à disposition. r organe délibérant est 
informé préalablement de la mise à disposition d'un agent faisant partie de ses effectifs. 

Madame la Maire précise que la mise à disposition est prononcée par arrêté de l'autorité 
territoriale investie du pouvoir de nomination, après accord de l'intéressé et du ou des 
organismes d'accueil dans les conditions définies par la convention de mise à disposition. 

Madame la Maire rappelle que cette convention conclue entre la collectivité territoriale 
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d'origine et l'organisme d'accueil définit notamment la nature des activités exercées par le 
fonctionnaire mis à disposition. ses conditions d'emploi. les modalités du contrôle et de 
l'évaluation de ses activités. 

Enfin. la convention de mise à disposition et, le cas échéant. ses avenants sont, avant leur 
signature, transmis au fonctionnaire intéressé dans des conditions lui permettant d'exprimer 
son accord sur la nature des activités qui lui sont confiées et sur ses conditions d'emploi. 

Dans ce cadre. Madame la Maire informe de la mise à disposition d'un fonctionnaire titulaire 
auprès du Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d'Oise (CDLJ) à compter 1er janvier 
2026 et pour une durée de 3 ans, afin d"y exercer à temps complet les fonctions d'animateur. 
éducateur spo1tif 
Cette mise à disposition interviendra dans les conditions définies par la convention de mise à 
disposition conclue entre la Commune de Villiers-le-Bel et le Centre Départemental de Loisirs 
Jeunes du Val d'Oise (CDLJ) jointe en annexe de la présente délibération. 

Madame la Maire précise que la commune verse à 1 ·agent la rémunération correspondant à 
son grade ou à son emploi d'origine (émoluments de base, SFT, indemnités et primes liées à 
remploi) et que le Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d.Oise (CDLJ) rembourse à 
la vi lle la rémunération de l' agent ainsi que les contributions et les cotisations sociales 
afférentes, au prorata de son temps mis à disposition. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code général de la fonction publique, et notamment ses a11icles L. 512-6 et L. S 12-7 à 
L. 512-9 et L. 512-12 à L. 512-1 5. 

VU le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

VU la convention de mise à disposition d'un fonctionnaire titulaire entre la commune de 
Villiers-le-Bel et le Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d'Oise (CDLJ). 

VU raccord du fonctionnaire territorial concerné par la mise à disposition, 

VU l'avis favorab le de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 

VU l'avis du Comité Social Territorial du 2 décembre 2025. 

APPROUVE le principe de la passation et les termes de la convention de mise à disposition 
d' un fonctionnaire titulaire pour une durée de 3 ans à compter du Ier janvier 2026, entre la 
commune de Villiers-le-Bel et le Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d'Oise 
(CDLJ). 
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AUTORlSE Madame la Maire à signer ladite convention de mise à disposition jointe en 
annexe de la présente délibération ainsi que tous les actes ou documents nécessaires à sa mise 
en œuvre. 

PRECISE que les crédits nécessaires pour couvrir cette dépense seront prévus aux budgets 
concernés. à l'article et au chapitre correspondants. 

Délibéré les jom, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Teresa EVERARD 

Publication le : 1 6 O[C 2025 
Transmission en Sous-prefecture le : 1 6 DEC 2025 
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Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALl-TECHTACH 



CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
D'UN FONCTIONNAIRE TERRITORIAL TITULAIRE 

\ -u le code général <le la fonction publique, et not.amment ses articles L. 512-6 à L. 512-9 et L. 512-
12 à L. 51215, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif à l'application de ces dispositions aux collectiYités 
territoriales et aux établissements publics locaux, 

Vu la délibération en date du 05/12/2025 informant l'assemhlée délibérante de la présente mise à 
disposition, 

LA PRESENTE CONVENTION EST ETABLIE 

ENTRE 
La Ville de Villiers-le-Bel, représentée par Madame DJALLALI-TECrTTACH Djida, son maire, 
d'une part, 

ET 
Le Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d'Oise (dénommé CDLJ), représenté par 
Monsieur CLERC Didier, son Directeur, d'autre part. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1: Objet 
La présente convention est conclue pour la mise à dispo~ition d'un fonctionn_aire tenitorial, 
Monsieur titulaire du grade d'adjomt d'animation principal de 2cmc classe par la 
Ville de Villiers-le-Bel au profit du CDLJ du Val d'Oise. 

Monsieur adjoint d'animation principal de 2;."" classe, est mis à disposition, 
avec son accord, en vue d'exercer les fonctions d'animateur, éducateur sr o rtif du CDLJ. 

Article 3: Durée 
Monsieur •••••••• est mis a disposition du CDLJ du Val d'Oise a compter du 
01/01/2026 pour une période de 3 ans. 

Article 4: Compétences décisionnelles 
Les conditions de travail de Monsieur sont fixées par Centre Départemental de 
Loisirs Jeune:; du \"al d'Oise. 

L'agent est affecté dans les locaux sis 26, rue du champ Becon à Villiers le Bel (95400). 

Le CDLJ, fonctionne du lundi au vendredi durant les vacances scohlires et du mardj au samedi 
durant la période scolaire. Le CDLJ accueillera des jeunes âgés de 10 à 18 ;ins. 



La collectiYité d 'origine prend Les décisions relatives aux autres congés prévus aux articles L. 241-
1, L. L. 422-8 et suivants, L. 631-3 à L. 634-4, L. 6-1-2-1, L. 822-6, L. 822-12, L. 822-18 :1 L. 822-20, 
L. 823-1 et suiva.nts, L. 63 l-3 à L. 634-4, L. 642-1 du code général de la fo11ction publique, après 
avis <lu ou des organismes d'accueil. Il en va de même des décisions d'aménagement du temps de 
travail. 

Le dossier administratif du fonctionnaire demeure placé sous t1autol"ité exclusi\•e de l'ad.m.inistration 
d'origine, qui en assure la gestion. 

Le fonctionnaire mis à disposition est assujetti aux règles de déonrologie en matière d 'exercice 
d'activités lucratives. 

Article 5: Rémunération 
La ville de Villiers-le-Bel verse à Monsieur a rémunération correspondant à 
son grade ou à son emploi d'origine (émoluments de base, SFf, indemnités et primes liées à 
l'emploi). 

Le CDLJ rembourse à la ville de Villiers-le-Bel la rémunération de Monsieur 
ainsi que les contributions et les cotisations sociales aftërentes, au prorata de son temps mis à 
disposition. 

La rémunération maintenue en cas de congé de maladie o rdinaire est à la charge de la ville. 

La charge de la rémunération maintenue e11 cas de congé pour accident du travail ou maladie 
professionnelle, ainsi que la charge de l'allocation tempo raire d'invalidité sont supportées par la 
collecti•ité d'origine. 

Article 6: Formation 
L'organisme d'accueil suppotte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont il fait 
bénéficier l'agent. 

Artide 7; Manière de servir et discipline 
Après un entretien indîvidtwl avec Monsieur 
un rapport annuel sur son activité à la ville de Villiers-Le-Bd. 

Je CDLJ du V al d'Oise transmet 

La ville de Villiers-Le-Bel établit le rapport d'évaluation en prenant les éléments 
qui a eu communiqués et les obserrations éventuelles ùe \lonsieur 

transmission de son rappo rt. 

En cas de faute disciplinaire, l'autorité d'origine ayant pouvoir de nomination exerce le pouvoir 
disciplinaire. Elle peut être saisie par l'association : sur accord des parties, il peut être mis fin à la 
mise à disposition sans préavis. 

Article 8 ; Cessation 
La mise à disposition de Monsieur peut prendre fin avant le terme Lîxé à l'article 
3 de la présente convention à la demande de : 

La collectiv1té d'origine, la ville de Villiers-Le-Bd. 
La collecti,ité d'accueil, le CDLJ du \'al d'Oise. 
Le fonctionnaire mis à disposition, l\ tonsieur 

Dans ces conditions, le préavis sera de 2 mois. 



Si au terme de la mise à disposition, Monsieur ne peut être réaffecté dans les 
fonctions qui lui étaient dévolues à la ville de Villiers-le-Bel, l'agent sera affecté dans un des emplois 
que son grade lui donne vocation à occuper, dans le respect des règles de priorité l:ixées au deuxième 
aljnéa de l'article L. 512-28 du code général de la fonction publique. 

En cas de faute disciplinaire, il peut être mis fin sans préavis à la mise à disposition sur accord entre 
la collectivité d'origine et l'organisme d'accueil. 

Article 9: Juridiction compétente 
Tous les litiges pouvant résulter de l'application de la présente convention relève de la compétence 
du tribunal administratif de Cergy Pontoise. 
La présente convention a été transmise à Monsieur dans les conditions lui 
permettant d'exprimer son accord sur la nature des activités qui lui sont confiées et sur ses 
conditions d 'emploi. 

Fait le ... 
La Maire 
La ville de Villiers-Le-Bel 

Fait le 
Le Directeur 
Le CDLJ 

Kotitié à l'agent le : 
(date et signature) 




